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Avertissement 

 

 
Conformément à l’intention qui a présidé à sa création, le Comité d’éthique de la police 
municipale de Lausanne a pour tâche de poser à temps et à contretemps la question de 
la finalité des services de police1. Cela signifie interroger leurs pratiques à partir de leur 
fonction dans une société démocratique. 
 

 
Le Comité unanime reconnaît dans l’énoncé suivant une formulation judicieuse de cette 
conviction fondamentale : 
 
 

 
 

««  AA  lloonngg  tteerrmmee,,  llaa  qquuaalliittéé  ddeess  sseerrvviicceess  ddee  ppoolliiccee  ssoouuttiieenntt  lleeuurr  eeffffiiccaacciittéé  ttaannddiiss  qquuee  lleess  

pprreessssiioonnss  eenn  vvuuee  dd’’uunnee  eeffffiiccaacciittéé  iimmmmééddiiaattee  aappppaarreennttee  eennccoouurraaggeenntt  ddeess  ccoommppoorrtteemmeennttss  

ddee  ppiièèttrree  qquuaalliittéé..  LLee  ssoouuccii  ddee  ll’’iimmaaggee  dd’’uunnee  eeffffiiccaacciittéé  àà  ccoouurrtt  tteerrmmee  ccoommppoorrttee  uunn  rriissqquuee  

ddee  ddéérriivvee  aauuttoorriittaaiirree..  EEnn  rreevvaanncchhee,,  llee  ssoouuccii  ddee  ll’’eeffffiiccaacciittéé  àà  lloonngg  tteerrmmee,,  ddee  nnaattuurree  pplluuss  

rreellaattiioonnnneellllee,,  ssoouuttiieenntt  llaa  ddéémmooccrraattiiee  ddoonntt  iill  rreessppeeccttee  lleess  rrèègglleess..  LLaa  pprreemmiièèrree  eesstt  ttoouutteeffooiiss  

pplluuss  ffaacciillee  àà  mmeessuurreerr  eett  àà  iinnssccrriirree  ddaannss  ddeess  rraappppoorrttss  qquuee  llaa  sseeccoonnddee  qquuii  ssee  pprrêêttee  àà  ddeess  

mmaalleenntteenndduuss  qquu’’iill  eesstt  nnéécceessssaaiirree  ddee  ddiissssiippeerr..  »»  

  

 
 
Par l’expression « dérive autoritaire », le Comité désigne un ensemble de tendances de 
nature exclusivement technique qui résulterait de l’évaluation des services de police à 
l’aune de la seule comptabilité de performances chiffrées.  

 
 
Les évaluations quantitatives des pratiques sont certes en elles-mêmes d’excellents outils 
de gestion. Mais, lorsqu’elles occupent systématiquement le devant de la scène et 
prévalent toujours sur les aspects qualitatifs moins aisés à appréhender, elles finissent 
par dicter des décisions inadéquates et deviennent ainsi progressivement les signes 

avant-coureurs d’une société « totalitaire ».  
 
 
Une telle société se distingue d’une société démocratique par plusieurs traits 
caractéristiques parmi lesquels figurent : 
 

- la réduction des personnes à des choses ; 

 
- l’arbitraire dans la chaîne de commandement ; 
 
- un sentiment de peur tant parmi les policiers que parmi la population ; 

                                                
1 Lien Internet : http://www.lausanne.ch 

http://www.lausanne.ch/
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(suite) : 
 

- l’application mécanique des règles en vigueur ; 
 
- l’uniformisation des pratiques sous prétexte d’égalité de traitement ; 
 
- la loi du silence (omertà) ; 
 

- l’urgence perpétuelle et 
 
- le souci de l’image projetée plus que de la justesse des pratiques. 

 
 
C’est dans une telle perspective qu’il convient d’apprécier les avis formulés par le Comité. 
 

 
C’est également dans cette perspective que le Comité prendra dès 2013 l’initiative 
d’organiser une « Journée annuelle d’éthique de la sécurité publique ». Celle-ci sera 
l’occasion privilégiée de débats publics où la population, les autorités judiciaires et 
politiques, les policiers, la presse et les membres du Comité pourront s’exprimer et 
dialoguer pour le plus grand bénéfice de tous et de chacun. 
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Avant Propos 

 

 

Dans une société démocratique, les instances que sont le droit, la déontologie et l’éthique 
ont à jouer des rôles distincts et complémentaires dans la régulation des pratiques d’un 
Corps de police.  

 

Le droit régit les interactions des citoyens et de l’Etat, ainsi que des citoyens entre eux. 
La déontologie régit les pratiques professionnelles. L’éthique à la fois inspire le droit et la 
déontologie, veille à la justesse de leur application et propose les repères là où l’on ne 
peut les requérir ni du droit ni de la déontologie. 

 

C’est la raison pour laquelle, lorsque c’est nécessaire, les avis du Comité d’éthique de la 
Police municipale de Lausanne sont assortis de compléments juridiques et 
déontologiques. 

 

Le Comité adresse ses plus vifs remerciements à Madame G. Amarelle, Déléguée à 
l’intégration du Bureau lausannois pour l’intégration des immigrés (BLI), Madame  
S. Dias, Responsable de l’équipe des veilleurs à La Marmotte, Madame M. Frutiger, 
Déléguée à l’observatoire de la Direction de la sécurité publique et des sports, Monsieur 
M. Cornut, Chef du service social de la ville de Lausanne, Sgt G. Glassey, Policier au 
postes de quartier du Corps de police de Lausanne, Monsieur H. Kaufmann, Juriste du 
Corps de police de Lausanne, Plt J.-P. Pittet, Responsable de la communication et 
prévention du Corps de police de Lausanne, Adj. Ph. Tâche, Préposé à la Déontologie du 
Corps de police de Lausanne. Leur collaboration est une aide précieuse tout au long de 

ses travaux. 

 

Le Comité souligne également que le présent avis ne prend toute sa signification que s’il 
est pris en considération dans sa globalité. 

 

   

   Prof. Jean-François Malherbe 

 Président du comité d’éthique 
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Introduction 

 

 
L’hospitalité est une tradition forte à Lausanne. Toutefois, la présence en ville de certains 
hôtes peut soulever des questions délicates. Ainsi, par exemple, il arrive assez 
fréquemment que la police municipale reçoive des appels de personnes irritées par le 
comportement de mendiants. Ces appels induisent un sentiment de malaise chez les 

policiers. D’un côté, en effet, la mendicité n’est pas interdite à Lausanne2 et les bases 
légales susceptibles de justifier l’intervention des policiers sont très limitées, d’autant 
qu’ils savent que les mendiants ne menacent guère la sécurité publique en ville. D’autre 
part, la mendicité (du moins sous certaines formes) irrite réellement certains Lausannois3 
et les policiers aimeraient contribuer à réduire leur irritation.  
 

C’est la raison pour laquelle le Comité d’éthique de la police municipale s’est saisi de la 
question : des balises pertinentes peuvent-elles être formulées pour encadrer l’hospitalité 
dont les mendiants bénéficient à Lausanne ? 
 
Dans cette perspective, il vaut la peine, avant de formuler quelques recommandations, 
de s’interroger sur les racines de l’irritation que provoquent différentes formes de 
mendicité observables en ville. Qu’est-ce qui, au juste, irrite certains Lausannois ? 
 
 
 
 

* 
 

                                                
2 Il vaut d’ailleurs la peine de rappeler que dans plusieurs traditions d’hospitalité, le mendiant bénéficiait 

autrefois d’un véritable statut. Voir à ce sujet notamment le texte sur les trois mendiantes Germaine Stadelmann 

de Viège, Marie Terra de Salins et Marie Beytrisey d’Ayent recensées comme telles dans la Commune 

d’Évolène (Val d’Hérens) en 1837. On pourrait également évoquer la pratique du « banc du quêteux » au 

Québec. 
3 Par « Lausannois », on entend dans ce document toute personne fréquentant la Ville de Lausanne, qu’elle y 

réside, qu’elle y travaille ou qu’elle y soit simplement de passage. 
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Analyse de la question dès 2013 

 

1 La mendicité, source d’irritation 

 

1.1 D’intolérables harcèlements 

 
L’attitude de certains mendiants irrite. C’est le cas notamment lorsqu’ils se postent à 
proximité des distributeurs de billets de banque ou de commerces. C’est surtout le cas 
lorsqu’ils supplient les passants. La façon dont ils s’y prennent pour apitoyer les 
Lausannois paraît indigne à plus d’un, notamment leur posture lorsqu’ils sont à genoux 

sur la chaussée. Il arrive aussi qu’ils harcèlent les passants, les suivent en gémissant, 
voire les accrochent par le bras. On peut comprendre que de telles attitudes irritent.  
 

1.2 La question des enfants 

 
Cette irritation devient indignation lorsque certaines femmes mendient avec dans les bras 

un enfant en bas âge, surtout dans le froid ou en plein soleil. Le soupçon de maltraitance 
semble fondé, d’autant plus que l’on peut observer parfois que plusieurs femmes se 
partagent le même enfant pour accompagner leurs sollicitations.4 
 

1.3 La mendicité est-elle un métier ? 

 
Cette irritation se trouve renforcée par l’impression que quelques uns au moins de ces 
mendiants considèrent leurs quêtes comme une activité professionnelle. Les artistes de 
rue proposent une sorte de service qui peut, lorsqu’il est apprécié, motiver la générosité 
des passants. Mais les mendiants « ne font rien de productif ». Même si l’on conçoit qu’il 
n’y a pas de sot métier, il est difficile de considérer la mendicité comme une profession 
honorable dans notre culture. 

 

1.4 La crainte d’être abusé 

 
Une autre racine de l’irritation qui se fait jour dans le public réside dans l’expérience faite 
par plusieurs personnes que certains de ces mendiants refusent un fruit, un sandwich ou 

d’autres formes de nourriture qui leurs sont offertes alors même qu’ils prétendent avoir 
faim. D’autres personnes ont observé des comportements trompeurs chez certains 
mendiants qui simulent un handicap. N’y a-t-il pas des formes d’abus ? Plusieurs 
Lausannois se demandent alors si ces mendiants ne sont pas manipulés par certains 
exploiteurs qui récolteraient la plus grande partie des aumônes reçues par les mendiants. 
Les personnes généreuses qui sont disposées à aider d’autres personnes qui vivent une 

réelle détresse ne veulent évidemment pas se rendre complices d’activités plus ou moins 
suspicieuses. Cette conviction est sans aucun doute renforcée par notre conviction que le 

                                                
4 Une analyse plus fouillée fait apparaître une autre dimension problématique de l’association d’enfants à la 

sollicitation mendiante : la plupart des enfants mis ainsi à contribution sont contraints à suivre leur clan et se 

retrouvent ainsi durablement, voire définitivement, déscolarisés et donc privés des ressources éducatives qui 

pourraient leur ouvrir d’autres perspectives. 
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travail est la véritable source de l’autonomie, conviction qui entre manifestement en 
collision avec une « culture de la mendicité ». 
 

1.5 Sentiment de culpabilité 

 
Ces motifs d’irritation sont bien réels. Il vaut cependant la peine de se demander s’ils ne 
s’enracinent pas plus profondément en nous. Les mendiants, surtout lorsqu’ils se font 
insistants, ne sont-ils pas comme un miroir qui nous renvoie en plein visage notre propre 
crainte de tomber nous-mêmes un jour dans la précarité ? D’où notre gêne et notre 

embarras. Ne tentent-ils pas, d’ailleurs, plus ou moins consciemment, de nous apitoyer 
en nous contraignant à mesurer l’écart entre leur détresse et nos richesses ? Certes, 
nous ne sommes pas tous riches mais, en comparaison de la condition sociale des 
mendiants, la plupart d’entre nous vivons dans une réelle aisance. 
 

* 

 
Nous avons donc bien des motifs de nous irriter de la mendicité, à tout le moins de ses 
formes les plus insistantes. Notre irritation, en effet, peut être bien réelle et 
compréhensible. Mais qu’en est-il du point de vue des mendiants ? 
 

* 
 

2 Les ressorts profonds de la mendicité 

 

2.1 La détresse existentielle et la pauvreté 

 
Il paraît raisonnable de penser qu’une grande partie des mendiants vivent une profonde 
détresse liée à une réelle pauvreté. Qu’ils résident en ville ou aux alentours, ou qu’ils 
viennent d’ailleurs, nombre de mendiants ne solliciteraient pas les Lausannois s’ils 
avaient réellement la possibilité de trouver autrement les ressources nécessaires à leur 
survie et à celle de leurs familles. Toutes les personnes privées de travail par leurs 
handicaps physiques, sociaux ou culturels dans une conjoncture économique difficile, ne 

bénéficient pas des assurances ou des aides sociales qui garantissent à la plupart d’entre 
nous une protection de base. Ils n’ont peut-être pas dès lors d’autre choix que de 
mendier. 
 

2.2 L’alcoolisme et la toxicomanie 

 
Un autre ressort profond de la mendicité s’appuie sur la dépendance à l’égard de produits 
qui, lorsqu’ils ne sont pas consommés avec modération, entraînent des conséquences 
désastreuses pour la santé, notamment en raison des dépendances organiques et 
psychiques qu’ils créent chez leurs consommateurs. Les personnes affectées par de telles 
dépendances éprouvent un besoin impératif de poursuivre leur consommation. Et les 
produits en question sont le plus souvent très coûteux. Elles en viennent donc à mendier 

pour pouvoir se procurer ces substances. Certes, des programmes d’aide et de thérapie 
sont offerts à ces personnes. Ces programmes ne conviennent probablement pas à 
toutes ces personnes et plusieurs ne sont pas disposées à s’y engager. 
 
Il n’est pas question de justifier de telles auto-destructions. Il est cependant éclairant de 
comprendre qu’elles expriment à leur façon, pour les personnes qui les subissent, des 
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réactions d’adaptation à des contextes de vie insupportables. La consommation excessive 
d’alcool et de stupéfiant est souvent au départ une réaction de protection face à des 
situations de vie perçues comme intolérables. Comme le serait une anesthésie face à une 
douleur inacceptable. Certes, ces protections sont éphémères et entraînent, à la longue, 
plus de misères qu’elles n’en soulagent. Elles deviennent des prisons.  
 

2.3 Le cas des Roms 

 
Une partie significative des mendiants présents à Lausanne est formée de Roms. 

« Rom » est un nom signifiant « homme accompli et marié au sein de la communauté ». 
Ce terme a été adopté par l'Union romani internationale (IRU) pour désigner un 
ensemble de populations, ayant en commun une origine indienne, dont les langues 
initiales sont originaires du nord-ouest du sous-continent indien et constituant des 
minorités connues vivant entre l'Inde et l'Atlantique ainsi que sur le continent américain. 
Présentes en Europe dès le XIe siècle, elles y forment au XXIe siècle la minorité « la plus 

importante en termes numériques ». En français, les Roms sont désignés aussi par 
d'autres noms comme ceux de Gitans, de Tsiganes (ou Tziganes), de Manouches, de 
Romanichels, de Bohémiens, de Sintis.5    
 
Les Roms sont originaires des Indes qu’ils ont fuies il y a près d’un millénaire pour 
échapper à de multiples persécutions. De nombreuses familles ont cherché asile dans 
différents pays sans jamais trouver vraiment la paix et la sécurité. Un nombre important 
d’entre elles se sont installées en Europe centrale, notamment en Roumanie, où elles 
résident et sont généralement mal considérées, méprisées et tenues en marge de la vie 
économique, sociale, politique et culturelle.  
 
La plupart des Roms viennent de villages et de villes de Roumanie où leurs familles 
vivent dans une situation de réelle précarité. 
 

Au cours des derniers siècles, les Roms sont restés la cible de nombreuses persécutions. 
Le régime nazi, notamment, ne les a pas traités mieux que les Juifs. Il ne s’agit 
nullement, par ces explications, de fonder un quelconque privilège dont bénéficieraient 
les Roms en raison d’une longue tradition de persécutions, mais tout simplement de 
contribuer à une meilleure compréhension de leurs conditions de vie. 
 

Le salaire quotidien moyen d’un Rom en Roumanie peut être estimé à 10 francs suisses. 
Cette somme dérisoire est certainement augmentée de 50%, voire doublée pour ceux qui 
mendient à Lausanne. On comprend donc qu’ils s’organisent pour se déplacer de leurs 
villages vers notre ville. Selon les services sociaux de la ville, aucun d’entre eux n’est 
menacé de mourir de faim.  
 
On comprend dès lors qu’ils peuvent donner le sentiment d’être des mendiants 
« professionnels ». Plusieurs semblent d’ailleurs se représenter leur propre activité en 
ville comme l’exercice d’un travail. 
 

                                                

5
 Source : Wikipedia. 
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2.4 L’exploitation des mendiants 

 

Certes, la police municipale le sait fort bien, il existe des personnes qui exploitent 
certains mendiants. Et même si la police ne dispose pas de preuves qu’une telle 
exploitation soit systématique, elle soupçonne que des mendiants subissent des 
pressions de la part de certains leaders des communautés auxquelles ils appartiennent. 
Cette activité fait l’objet d’une surveillance attentive et d’une répression effective lorsque 
c’est possible. Ce travail est cependant difficile et exige une étroite collaboration entre de 
multiples services de police, suisses et internationaux. 

 
* 

 

3 Mendicité et droits humains 

 
Il est indéniable que la mendicité s’enracine dans l’extrême pauvreté et que la générosité 
du public n’est généralement pas mal placée, du moins à court terme. À long terme, il 
est douteux que la mendicité soit une solution positive pour les mendiants eux-mêmes. 
Dans le cas des alcooliques et des toxicomanes, mieux vaudrait l’intensification des 
mesures préventives. Dans le cas des Roms, mieux vaudrait le soutien à des initiatives 
visant leur meilleure insertion dans la vie de leurs pays d’origine. Il n’empêche qu’en 
attendant, des personnes concrètes sollicitent, par la mendicité, une aide à court terme 
dont elles ont réellement besoin. 
 

3.1 Le droit moral de demander de l’aide en cas de besoin 

 

Lorsqu’un être humain se trouve dans la détresse, c’est pour lui un droit inaliénable de 
solliciter de l’aide. C’est même une obligation morale dans la mesure où chacun a le 
devoir de maintenir en vie dignement sa propre personne et ses proches. 
 

3.2 Le droit moral d’aider un semblable dans le besoin, si on est en mesure de 
le faire 

 
Corrélativement, venir en aide à un semblable dans le besoin est un droit inaliénable des 
êtres humains. C’est même un devoir moral lorsqu’on est en mesure d’apporter cette 
aide. Dans une perspective laïque, la réciprocité de ces droits et devoirs est en effet 
l’expression minimale de la solidarité hors de laquelle les humains renient leur propre 
humanité. Elle constitue également un pilier éthique de plusieurs grandes religions, le 

Judaïsme, le Christianisme et l’Islam en particulier. Bref, la mendicité et l’aumône ne 
sauraient être considérées en tant que telles comme des fautes morales, ni même 
comme des infractions, du moins dans l’état actuel des réglementations municipales. 
 

3.3 Nécessité éthique de l’hospitalité 

 
La question éthique soulevée par la mendicité n’est donc pas de savoir si cette pratique 
est ou n’est pas délictuelle. D’un simple point de vue humaniste, elle est non seulement 
tolérable mais légitime lorsqu’elle est la seule issue possible à une situation de détresse. 
Et même s’il est de notre devoir de lutter contre les abus qui peuvent se cacher derrière 
une mendicité manipulée, la question éthique la plus pressante demeure de savoir 
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« Comment rendre compatibles notre tradition d’hospitalité et la mendicité 
légitime ? » 
 

* 
 

4 Les conditions générales de l’hospitalité 

  
Pour répondre à cette question cruciale, il est nécessaire de préciser en quoi consiste 

« l’hospitalité » et quelles en sont les conditions de possibilité.  
 
L’hospitalité est une pratique sociale consistant à accueillir des étrangers au sein de 
l’espace vital d’une communauté de vie. Les limites de l’hospitalité sont par conséquent 
balisées par le respect d’une convivialité minimale.6 La « convivialité » désigne « la 
qualité de vie dont bénéficient les personnes partageant harmonieusement un espace 
vital commun ». Pour que la convivialité soit véritablement harmonieuse, l’expérience 
millénaire des humains montre que certaines conditions doivent être réunies. Ces 
conditions ont été thématisées depuis la plus haute antiquité par les philosophes et les 
juristes. 
 

4.1 Limiter la liberté de chacun pour que chacun puisse exercer sa liberté 

 
On pourrait exprimer la condition fondamentale de la convivialité, dont découlent toutes 
les conditions plus particulières, sous la forme d’un énoncé très général : la liberté des 
individus ne peut être garantie dans un groupe qu’à la condition que chacun accepte de 
se soumettre à un minimum de règles communes. C’est ce qu’on appelle habituellement 
le « contrat social ». 
 

Si tout était permis à tout un chacun, sans aucune limite, la vie ensemble serait 
impossible. Il faut bien se soumettre tous ensemble à quelques règles minimales pour 
que chacun puisse exercer sa propre liberté. Une illustration simple de cette réalité peut 
être puisée dans le Code de la route : si aucune règle ne régissait la circulation des 
véhicules sur la voie publique, la situation serait complètement chaotique et nul ne 
pourrait se déplacer librement. Il faut bien que l’on se mette d’accord ensemble, par 
exemple, sur le fait de rouler tous du côté droit de la chaussée, pour que chacun puisse 
se déplacer librement et en sécurité. Bref, la liberté doit être limitée pour pouvoir 
s’exercer en toute sécurité. 
 
En ce qui concerne la mendicité, il est donc nécessaire que soient clairement respectés 
non seulement le droit de mendier et le droit de répondre à la sollicitation mendiante, 
mais aussi le droit de n’être ni harcelé ni abusé et le devoir de ne pas harceler ni abuser. 

 

4.2 La connaissance mutuelle, gage de respect mutuel 

 
Qu’existe un minimum de règles qui régissent les relations des humains vivant dans un 
même espace est une première condition de la convivialité harmonieuse. Il en est une 

seconde, tout aussi importante : un minimum de connaissance mutuelle. 
 

                                                
6 Dans le présent Avis, le mot « convivialité » est entendu en son sens étymologique d’origine latine et non en 

son sens actuel dérivé de l’anglais. Il signifie ici le fait de « vivre ensemble » dans un même espace plutôt que la 

simple « commodité d’usage » d’une machine ou d’un programme.  
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En effet, comment pourrions-nous vivre en harmonie avec d’autres humains dont les 
habitudes, le comportement, les attitudes, les pratiques, nous seraient complètement 
incompréhensibles ? Ce serait impossible car les humains ont besoin de se comprendre 
pour vivre ensemble. 
 
Pour ce qui concerne la mendicité, il est donc nécessaire que soient entreprises des 
démarches non seulement pour en comprendre et en publier les véritables raisons d’être, 
mais aussi pour informer les mendiants de la sensibilité particulière des personnes qu’ils 
sollicitent et qu’ils n’ont pas le droit d’importuner.  
 

4.3 La recommandation socratique : « mieux vaut subir l’injustice (et la 
dénoncer si c’est possible) que la commettre » 

 
Il est une troisième condition à une convivialité harmonieuse. Celle-ci est tout 
particulièrement sensible dans le cas de la mendicité. Elle a été formulée autrefois dans 

l’antique Athènes par un philosophe du nom de Socrate qui enseignait que seuls peuvent 
vivre ensemble dans la même cité et dans le respect mutuel des individus qui tous 
« préfèrent subir l’injustice que la commettre ». Cela ne signifie aucunement qu’il faille se 
résigner à l’injustice. Il faut au contraire la dénoncer et, dans la mesure du possible, la 
corriger. Il n’empêche que nul n’est autorisé à commettre une injustice, même s’il se 
trouve victime de l’injustice. 
 
Ce principe est une des expressions possibles de la « Règle d’or » que l’on peut énoncer 
de plusieurs façons. « Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’on te fasse ». Ou 
« Traite autrui de la même façon que tu voudrais être traité toi-même. » Ou encore 
« Traite toujours l’autre comme une fin et jamais comme un simple moyen ». Il ne s’agit 
donc nullement de faire entrer l’autre dans notre propre moule mais de nous demander 
le plus lucidement possible comment nous apprécierions d’être traités par les autres si 
nous nous trouvions nous-mêmes dans la situation qui est la leur.  

 
Telles sont les trois conditions fondamentales d’une convivialité harmonieuse : 
 

(1) Il est nécessaire que la liberté de chacun soit limitée pour pouvoir s’exercer en 
sécurité. 

(2) Il est nécessaire d’acquérir un minimum de connaissance mutuelle. 

(3) Il est nécessaire de traiter autrui comme on voudrait être traité soi-même si l’on 
se trouvait précisément dans la situation qui est celle d’autrui. 

 

4.4 L’accueil des étrangers, qu’ils soient mendiants ou fortunés 

 

Notre région et notre ville ont une longue tradition d’accueil des étrangers, notamment 
de personnes persécutées qui ont cherché chez nous un refuge. Nous accueillons 
également volontiers des personnes fortunées ainsi que des touristes qui apprécient la 
qualité de vie que nous nous donnons. De plus, un nombre significatif d’entre nous sont 
eux-mêmes d’origine étrangère et se sont fort bien intégrés. 
 
L’accueil des étrangers fait donc partie intégrante de notre culture traditionnelle. C’est à 
ce point vrai qu’une étude historique de la démographie suisse montre clairement que 
l’identité suisse s’est forgée depuis des siècles à travers les nombreux flux migratoires 
qui l’ont constituée. L’historien remarque également que le sentiment d’insécurité 
identitaire des suisses est lui aussi séculaire et forme – par conséquent – un des traits de 
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cette identité.7 Il paraît donc nécessaire de relativiser – voire de considérer comme 
démagogiques - les arguments politiques qui visent à limiter drastiquement l’immigration 
en raison de la menace identitaire qu’elle représenterait. 
 
Aux yeux de l’éthique, toutes les personnes présentes sur le territoire de notre Ville 
jouissent des mêmes droits humains fondamentaux, qu’elles soient habitantes, 
citoyennes, touristes, en voyage d’affaire, mendiantes, ou autres… 
 
Certes, les mendiants, qu’ils soient originaires de chez nous ou de l’extérieur, se 
présentent tous à nous sous des traits différents des nôtres. Ils sont tous, en quelque 

sorte des « étrangers ». Mais nous renierions notre traditionnelle culture d’accueil si nous 
les chassions de chez nous au lieu de les recevoir. 
 
Cela dit, nous sommes également en droit d’attendre d’eux qu’ils nous respectent et 
qu’ils se respectent eux-mêmes. C’est pourquoi il est légitime et même nécessaire que 
notre service de police veille tout particulièrement à prévenir, voire à réprimer si 
nécessaire, certains abus éventuels que peuvent entraîner les pratiques mendiantes. 
 
 
 

* 
 

                                                
7 Le Cdt Gérald Hagenlocher le soulignait à l’occasion de son discours d’adieu au Corps de police le 7 avril 

2011 dans lequel il citait malicieusement cette déclaration qui date de 1770: Lausanne est une ville sale, 

dangereuse et pourvue d’une police inefficace. Les rues sont dans un état lamentable, les vols se succèdent, la 

population lausannoise augmente de manière exceptionnelle, en grande partie à cause de l’afflux 

« d’étrangers ». 
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Recommandations 

 
 
Quelles sont les conséquences concrètes de ces principes généraux dans le cas particulier 
de la mendicité ? Nous les répartissons en fonction des différents acteurs de la sécurité 
publique en Ville de Lausanne : les policiers, les politiques, la population et, évidemment, 
aussi les mendiants eux-mêmes. 
 

5 Au Corps de police Lausannois 

 

5.1 Répression, régulation et éducation 

 
Les mendiants ne commettent pas de délit du simple fait de mendier. Ce qui peut poser 
problème et exiger rappel à l’ordre, voire sanction, ce sont des actes ou des 
comportements inacceptables non seulement de certains mendiants mais aussi de toute 
autre personne qui n’agirait pas avec « civilité ». Une distinction s’impose donc entre les 
infractions à réprimer, les incivilités gênantes à réguler, et les occasions privilégiées de 
contribuer à l’éducation de la population. 
 

5.2 Les infractions à réprimer 

 
Il existe des infractions qui sont liées à certaines formes de mendicité. On pense 
notamment à celles-ci qui paraissent les plus irritantes. 
 
 
5.2.1 L’exploitation de mineurs 
 
Il est évidemment intolérable que des enfants soient utilisés comme de simples moyens 
pour apitoyer le public. Des mesures ont déjà été prises, conjointement par le SPJ, les 

Services sociaux et les Services de police de la ville qui ont constitué un réseau de 
partenaires dans l’intention de contrer les pratiques de ce type. 
 
 
5.2.2 L’exploitation des mendiants  
 
Il est tout aussi intolérable que des mendiants soient exploités par des malfrats. Des 
mesures sont à l’étude pour les Services de police municipaux, en collaboration avec les 
services cantonaux, fédéraux et internationaux pour lutter contre cette sorte 
d’esclavagisme. 
 
 
5.2.3 Les entraves à la sécurité routière 
 
Certains mendiants tentent de forcer la générosité du public en lui imposant de petits 
« services » tels que le nettoyage de pare-brises à certains carrefours. Cette activité 
constitue une entrave à la sécurité de la voie publique ainsi qu’une forme de commerce 
illégale et, en conséquence, doit être repérée, dénoncée et sanctionnée. 
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5.2.4 Les sollicitations insistantes dans les cimetières  
 
À l’occasion de funérailles, certains mendiants pratiquent des sollicitations importunes à 
la sortie des cimetières, voire à l’intérieur de leur périmètre. De telles pratiques sont 
clairement interdites8 et, en conséquence, doivent être repérées, dénoncées et 
sanctionnées. 
 
 
5.2.5 Les transports publics 

 
Les pratiques de mendicités sont interdites sur les portions du territoire municipal régies 
par les CFF qui dispose de son propre service d’ordre pour les repérer, les dénoncer et les 
sanctionner. Dans certains cas, ces services font appel à la collaboration de la police 
municipale. 
 
 
5.2.6 Les criminalités collatérales 
 
Même si l’on est en droit d’affirmer que la plus grande part des mendiants ne sont 
nullement impliqués dans des activités délictuelles voire criminelles, il faut bien admettre 
que certaines formes de délit et de crime sont liées à la présence de mendiants. De telles 
pratiques doivent impérativement être détectées, poursuivies et réprimées. 
 

5.3 Les incivilités à réguler 

 
Il est inacceptable que des mendiants harcèlent les passants et contribuent, même sans 
le vouloir, à entamer le sentiment de sécurité dont les Lausannois sont en droit de jouir 
et que leur police est en devoir de protéger. 

 
 
5.3.1 Le harcèlement 
 
Certains mendiants accrochent les passants sur la voie publique, les harcèlent aux 
terrasses des restaurants et bistrots ou à proximité immédiates des portes d’entrée et de 

sortie de certains commerces. Dans l’état actuel des réglementations, ces pratiques ne 
peuvent être considérées comme délictuelles. Elles n’en sont pas moins gênantes et il est 
du devoir de la police de les réguler, c’est-à-dire d’inviter les personnes qui en gênent 
d’autres à s’abstenir de leurs pratiques intempestives. Pour faciliter le travail de la police 
dans de tels cas, le Comité recommande aux autorités politiques d’édicter certaines 
restrictions au droit de mendier. Voir ci-dessous. 
 
 
5.3.2 La présence à proximité immédiate des machines automatiques liées à des 

transactions financières 
 

Certains mendiants stationnent volontiers à proximité immédiate des endroits où les 
Lausannois ne peuvent éviter de sortir de leur poche ou de leur sac leur porte-monnaie 
ou leur carte de crédit. On pense en particulier aux « bancomats » ainsi qu’aux bornes 

d’achat de titres de transport et d’autorisation de stationnement. Dans l’état actuel des 
réglementations, ces pratiques ne peuvent être considérées comme délictuelles. Elles 
n’en sont pas moins gênantes et il est du devoir de la police de les réguler, c’est-à-dire 

                                                
8 Le règlement sur les inhumations, les incinérations et les cimetières de la Commune de Lausanne proscrit  

« tout acte de nature à troubler la paix des cimetières ou à porter atteinte à la dignité des lieux » (Article 24). 
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d’inviter les personnes qui en gênent d’autres à s’abstenir de leurs pratiques 
intempestives. Pour faciliter le travail de la police dans de tels cas, le Comité 
recommande aux autorités politiques d’édicter certaines restrictions au droit de mendier. 
Voir ci-dessous. 
 
 
5.3.3 Les fausses collectes 
 
Certains mendiants recourent à diverses formes de tromperie pour apitoyer les 
passants : fausses collectes, handicap feints, …  Dans l’état actuel des réglementations, 

ces pratiques  peuvent être considérées comme délictuelles et il est du devoir de la police 
d’inviter les personnes qui les manifestent de s’abstenir de leurs pratiques intempestives. 
Pour faciliter le travail de la police dans de tels cas, le Comité recommande aux autorités 
politiques de donner aux patentes manifestant le caractère autorisé de certaines collectes 
une forme plus aisément reconnaissable par les Lausannois. Voir ci-dessous. 
 

5.4 Les occasions de sensibiliser 

 
La mendicité peut prendre des formes délictuelles ou gênantes qui doivent faire l’objet 
d’interventions proportionnées de la part de la police. Il n’en demeure pas moins, en 
revanche, que la mendicité est une pratique aussi ancienne que l’humanité et que, dans 
la mesure où elle revêt des formes compatibles avec l’hospitalité citadine, elle doit être 
tolérée et même comprise pour ce qu’elle est : une manifestation de la pauvreté et de la 
détresse existentielle que les circonstances contraignent certains humains à vivre. La 
gêne que peut provoquer la mendicité diminue lorsqu’on en comprend la nécessité. À 
l’égard de cette compréhension humaine, les membres du Corps de police municipal 
peuvent jouer un rôle très positif que le Comité les invite à ne pas négliger. 
 

5.5 Conclusion 

 
Le Corps de police de la ville de Lausanne a un rôle majeur à jouer dans la question de la 
mendicité. D’abord en assumant dans toute la mesure du possible son devoir de protéger 
toute personne présente en ville, et de lutter contre toutes les formes d’exploitation, de 
délit et de crime. Ensuite, en contribuant à fluidifier les relations entre les mendiants et la 

population lausannoise. Enfin, en veillant à connaître et à comprendre la réalité concrète 
de la vie des mendiants et en contribuant à sensibiliser les Lausannois aux raisons d’être 
de leur mendicité.  
 
 

* 
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6 À la population 

 
 
Il est clair que la mendicité peut prendre des formes délictuelles ou gênantes qui doivent 
faire l’objet d’interventions proportionnées de la part de la police.  
 
Il est tout aussi clair, en revanche, que la mendicité est une pratique aussi ancienne que 

l’humanité et que, dans la mesure où elle revêt des formes compatibles avec la 
convivialité citadine, elle doit être tolérée et même comprise pour ce qu’elle est : une 
manifestation de la pauvreté et de la détresse existentielle que les circonstances 
contraignent certains humains à vivre.  
 
La gêne que peut provoquer la mendicité diminue lorsqu’on en comprend la nécessité. À 
l’égard de cette compréhension humaine, le Comité invite la population lausannoise à 
s’informer pour mieux comprendre la réalité vécue par les mendiants et à entrer en 
dialogue avec les instances municipales compétentes pour mieux comprendre leur façon 
d’agir dans cette délicate question. 
 
Le Comité invite la population à s’interroger à propos de son propre sentiment 
d’insécurité. Celui-ci ne se nourrit-il pas souvent de nos propres peurs, même 

injustifiées. La présence de personnes différentes de nous par leur statut, leur langue, 
leur conception de la vie, peut induire en nous une inquiétude car nous ne comprenons 
pas toujours leurs façons de vivre et cette différence peut être ressentie comme une 
menace pesant sur notre propre identité. Il vaudrait cependant la peine d’apprendre à 
mieux se connaître entre personnes et communautés séparées dans un premier temps 
par de fortes différences. La convivialité citadine dans un monde pluriel n’est-elle pas à 
ce prix ? 

 
* 

7 Aux autorités politiques  

 

Le Comité se réjouit de l’orientation adoptée par la Municipalité le 10 février 2010 
précisant que « Le problème de la mendicité mérite un traitement moins réducteur 
qu’une étude menée sous le seul angle de l’interdiction pure et simple. » C’est dans le 
même esprit que le Comité formule les recommandations suivantes. 
 
1. Le Comité réaffirme l’universalité des droits fondamentaux des humains et 

recommande de ne pas céder aux logiques de dévalorisation des minorités présentes 
en ville. Il souligne, tout au contraire, qu’il est éthique d’assumer notre tradition 
d’accueil. 

 
2. Le Comité souligne également que l’histoire du droit depuis l’Antiquité gréco-

romaine, montre clairement que promulguer des règles que l’on n’est pas en mesure 
de faire appliquer avec rigueur entraîne le plus souvent deux conséquences 
désastreuses : 

a. Le discrédit dans lequel tombent les règles elles-mêmes. La non application 
d’une règle est perçue par la population comme un message invalidant non 
seulement la règle en question mais aussi, par une sorte de contagion, le 
système normatif tout entier. 
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b. Le discrédit dans lequel sont entraînés du même coup ceux qui sont censés faire 
respecter les règles, à savoir principalement les services de police. 

Paradoxalement, l’édiction de règles inapplicables contribue à éroder le système 

normatif qu’elle serait censée renforcer. 
 

3. Le Comité estime toutefois que, dans le cas de la mendicité, certaines règles 
pourraient être édictées car il serait parfaitement possible de les faire respecter et 
elles seraient de nature à favoriser la compatibilité de l’hospitalité et de la mendicité 
à Lausanne. Le Comité suggère que la Municipalité édicte les règles suivantes (qui 
viendraient compléter celles déjà en vigueur): 

a. Interdiction de la mendicité à proximité immédiate des distributeurs 
automatiques de billets de banque, des bornes de paiement des stationnements, 
des bornes d’achat de titres de transport et des autres dispositifs analogues. 

b. Interdiction de la mendicité dans les transports publics, ainsi que dans les hôtels, 
les restaurants, les auberges, les bistrots (y compris leurs terrasses 
éventuelles), les cinémas, les théâtres et autres établissements analogues.9 

c. Obligation pour les personnes et associations dûment autorisées, d’exhiber cette 
autorisation sous une forme définie par la Municipalité et clairement identifiable 
par les Lausannois. 

 
4. Le Comité recommande que la Municipalité contribue à développer davantage une 

collaboration plus étroite entre tous les services publics et privés concernés par la 
mendicité et plus particulièrement entre le SPJ, le SSL et le CPL en ce qui concerne 
les enfants associés à des pratiques de mendicité. 

 

5. Le Comité recommande que la Municipalité adopte les mesures récemment 
préconisées par l’Observatoire de la sécurité, notamment : 

a. La nomination d’un policier chargé spécifiquement du dialogue avec les Roms. 

b. Des initiatives didactiques publiques (exposition, etc.) visant à développer la 
connaissance mutuelle entre les Lausannois et certains groupes de personnes qui 
mendient en ville. 

c. Soutenir des projets de développement pertinents dans les pays d’origine de ces 
personnes. 

 
6. Le Comité recommande à la Municipalité d’élargir le système de patente dont 

bénéficient actuellement les artistes de rue à d’autres qui rendent volontiers de 
« petits services » dans l’espoir d’une récompense « à bien plaire ». 

 

7. Le Comité recommande que, si elle l’accepte, la Municipalité : 

a. confirme publiquement aux membres du CPL son acceptation du présent Avis 
du Comité ; 

b. diffuse largement le présent Avis du Comité et contribue ainsi à en informer la 
population. 

 
 

 
 
 

                                                
9 Cette interdiction ne devrait pas viser les sollicitations effectuées par certaines associations caritatives dûment 

autorisées. 
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Conclusion générale 

 
 

En résumé, le Comité recommande que les différentes personnes et instances concernées 

abordent les mendiants dans l’esprit suivant : 

 

-  Les mendiants sont présents chez nous, c’est un fait et un droit. 

-  Nous souhaitons vivre le plus possible en harmonie dans notre ville et, par conséquent, 

nous souhaitons également que les mendiants comprennent que certains de leurs 

comportements peuvent nous irriter plutôt que de nous encourager à répondre avec 

générosité à leurs sollicitations.  

-  Nous nous efforçons donc d’apprendre à les connaître afin de comprendre qui ils sont et 

les raisons d’être de leur présence parmi nous. Nous prenons également des initiatives, 

par des moyens appropriés (langues diverses, pictogrammes, etc.), afin de faire connaître 

aux mendiants les dispositions d’esprit qui sont les nôtres à leur endroit. 

-  Nous pensons en effet que la connaissance et la reconnaissance mutuelles permettent une 

vie plus conviviale au cœur de notre Ville. 

 

« Le Comité d’éthique du Corps de police de la Ville de Lausanne estime que, sous réserve 

des différentes conditions évoquées ci-dessus, la mendicité n’est nullement incompatible avec 

l’hospitalité citadine. » 
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